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                                PROCES-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL SEANCE DU 28 FEVRIER 2024

Aujourd’hui, le 23 Février, le Conseil Municipal de la commune d’Arthès a été convoqué en session
ordinaire pour le Mercredi 28 Février 2024, 18 heures 30’.

Nombre de conseillers

En exercice : 19
Présents :      14
Votants :       15
Pouvoirs :       1

Présents     :  Mrs Jean-Marc FARRE, Serge ALBINET, Jean-Marie  COUDERC, Pierre DURAND,
Gérard  FABRE,  Marc  IZQUIERDO,  Rémi  MASSIE,  Paul  JUAREZ,  Mmes  Bernadette
FOURNIALS,  Marie-Claire  GEROMIN,  Josette  LHEUREUX,  Thérèse  ROQUFEUIL,  Claude
TERRAL, Cécile VEYRAC.

Absents  excusés :  Mrs  Yves  CRAYSSAC,  Pierre  DOAT,  Dominique  RAULT,  Mmes  Muriel
MALVY, Aline HERAIL.

Pouvoir : Mr RAULT à Mr FABRE.

Mme ROQUEFEUIL est nommée secrétaire de séance.

Arrivée de Mme HERAIL à partir de la délibération n° 12_24.

OUVERTURE DE SÉANCE ET ARRÊT DE LA SÉANCE PRÉCÉDENTE

Après vérification que le quorum est atteint, la séance est ouverte à 18 h 30’.
Le procès-verbal de la séance du conseil municipal du 15 Janvier 2024 est approuvé à l’unanimité.

Ordre du jour : 

● Compte rendu du 15 Janvier 2024

● DÉCISIONS DU MAIRE prises dans le cadre de la délégation

●  CONVENTION  DE  MISE  A  DISPOSITION  DE  LOCAUX  POUR  LE  CENTRE  DE
SANTE DE MA REGION

● FINANCES
   - Adhésion au Conseil d’Architecture, d’Urbanisme et de l’environnement du Tarn (CAUE)
pour l’année 2024
- DETR 2024

●  EXTINCTION  NOCTURE  PARTIELLE  DE  L’ECLAIRAGE  PUBLIC  SUR  LE
TERRITOIRE COMMUNAL

●  SIGNATURE DE LA CONVENTION D’UTILISATION DE TERRAINS POUR   LA
PRATIQUE DE LA «     CLASSE DEHORS     »     pour enfants scolarisés à l’Ecole maternelle  

●  PROROGATION  DU  DELAI  D’ACHEVEMENT  DES  TRAVAUX  DE
CONSTRUCTION DE LA MAISON PARTAGEE AGE & VIE 

● DENOMINATIONS VOIES
 -  Dénomination  « Impasse  de  la  Candelié »  par  « Allée  de  la  Candelié » :  annulation
délibération n° 32_23 du 27/04/2023
- Dénomination « Impasse de la Candelié »

            ● QUESTIONS DIVERSES

DECISIONS DU MAIRE prises dans le cadre de la délégation 

NEANT



18/2024

CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE LOCAUX POUR LE CENTRE DE SANTE
DE MA REGION

Monsieur le Maire rappelle que les locaux provisoires seront à la Maison des Associations (rez de
chaussée et éventuellement étage selon le nombre de médecins.
Les associations utilisatrices de ces locaux seront averties en temps voulu.

Monsieur MASSIE rappelle que ces locaux pourraient accueillir jusqu’à 4 médecins.

N° 09_24 Vu l’arrêté n°2022 – 2275 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie du 10
mai 2022 portant approbation de la convention constitutive du groupement d’intérêt  public Ma
santé, Ma Région.

Vu la décision n°CA4/23-04 du Conseil d’administration du Groupement d’intérêt Public Ma santé,
Ma Région du 4 décembre 2023, qui a approuvé le nouveau modèle type de convention,

Vu  la  délibération  n°  82_23  du  29  Novembre  2023  approuvant  la  convention  constitutive  du
Groupement d'Intérêt Public "Ma Région, Ma Santé".

Le GIP doit disposer de locaux permettant d’abriter des centres de santé.

La commune s’est engagée à contribuer à la création et au fonctionnement d’un centre de santé à
ARTHES, Rue Emile Roquefeuil,

MONSIEUR LE MAIRE :

 DONNE LECTURE de la convention de mise à disposition de locaux pour le centre de santé
de Ma région.

LE CONSEIL MUNICIPAL, SUR PROPOSITION de Monsieur le Maire,

APRÈS AVOIR DÉLIBÉRÉ,

APPROUVE la convention de mise à disposition de locaux pour le centre de santé de Ma région,

AUTORISE Monsieur le Maire à la signer.

ADOPTE à l’unanimité.
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FINANCES

Monsieur DURAND demande le rôle de cet organisme.

Monsieur COUERC souligne que le CAUE est très utile  et  donne des conseils,  même pour les
administrés.

ADHÉSION  AU  CONSEIL  D’ARCHITECTURE,  D’URBANISME  ET  DE
L’ENVIRONNEMENT DU TARN (CAUE) POUR L’ANNÉE 2024

N° 10_24 Afin de profiter de conseils, d’informations et de sensibilisation dans les domaines de l’architecture,
de l’urbanisme, de l’environnement et du paysage, Monsieur le Maire propose aux membres du
Conseil  Municipal d’adhérer  au Conseil  d’Architecture,  d’Urbanisme et  de l’Environnement du
Tarn (CAUE) pour l’année 2024.

Le montant de la cotisation est fixé pour 2024 à 0,20 € par habitant (plafonné à 1500€). 



29/2024

La population municipale en vigueur à compter du 1er janvier 2024 étant de 2523 habitants, la
cotisation pour 2024 s’élève donc à : 2523 habitants x 0.20€ par habitant = 504,60€

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 
- approuve l’adhésion au Conseil d’Architecture, d’Urbanisme et de l’Environnement du Tarn
(CAUE) pour l’année 2024,
- accepte de payer la cotisation fixée à 504,60€ pour 2024,
- dit que les crédits nécessaires à la dépense seront inscrits au budget primitif 2024.

ADOPTE à l’unanimité.

DETR 2024

Monsieur FABRE expose à l’assemblée l’état de la toiture de la Salle de Loisirs.
Celle-ci, type bac acier, est en mauvais état avec des fuites. Il y a lieu de prévoir le changement des
panneaux  et  une  réfection  totale,  et  éventuellement  à  voir  si  apte  pour  pose  de  panneaux
photovoltaïques. 
Une étude devra dont être réalisée.
Ensuite, pour des mesures de sécurité et prescription du SDIS, la charpente, cachée par le plafond
devra être peinte en cas d’incendie.

N° 11_24 LE CONSEIL MUNICIPAL

SUR LA PROPOSITION DE Monsieur le Maire,

APRES AVOIR DELIBERE,

DECIDE de  solliciter  le  concours  de  l’Etat  au  titre  de  la  DETR  (Dotation  Equipement  des
Territoires Ruraux)

ADOPTE le plan de financement suivant :

 CATEGORIE  1     :  SOUTENIR  LES  PROJETS  CONTRIBUANT  NOTAMMENT  AU  
DEVELOPPEMENT DURABLE – BATIMENTS COMMUNAUX
  
1 – TOITURE SALLE DES LOISIRS «     G. ALBINET     »             184 625.00 € HT
    
DETR 2024 (50 %) 92 312.50 €
Conseil Départemental (30 %) 55 387.50 €
Autofinancement               36 925.00 €         
          
ADOPTE à l’unanimité.

EXTINCTION  NOCTURE  PARTIELLE  DE  L’ECLAIRAGE  PUBLIC  SUR  LE
TERRITOIRE COMMUNAL

Monsieur le Maire informe l’assemblée de l’extinction de l’éclairage public de 24 heures à 5 heures
du matin à compter du 1/07/2024. Une information sera faite dans la prochaine Voix du Couderc.

Monsieur JUAREZ s’interroge sur les nuisances, notamment la sécurité des biens et des personnes.

Monsieur MASSIE souligne qu’aucune étude démontre une augmentation de la délinquance.

Monsieur FABRE signale que l’extinction Place F. Mitterrand est à voir.

N° 12_24 Monsieur le Maire rappelle la volonté de la municipalité d’engager des actions en faveur de la
maîtrise  des  consommations  d’énergies.  Outre  la  réduction  de  la  facture  de  consommation
d’électricité, cette action contribue également à la préservation de l’environnement par la limitation
des émissions de gaz à effet de serre contre les nuisances lumineuses.

Les modalités de fonctionnement de l’éclairage public  relèvent ensuite  du pouvoir de police du
maire,  qui  dispose  de la  faculté  de  prendre à ce titre  par arrêté des  mesures  de  limitation du
fonctionnement, compatibles avec la sécurité des usagers de la voirie, le bon écoulement du trafic et
la protection des biens et des personnes.



30/2024
Après  sollicitation  de  la  communauté  d’agglomération,  le  Maire  indique  qu’il  est  envisagé  de
procéder à l’extinction de l’éclairage public entre 24 heures et 5 heures sauf sur les RD 70, 97, 100
en agglomération.

LE CONSEIL MUNICIPAL,

SUR PROPOSITION DE M. le MAIRE

APRES AVOIR DELIBERE,

DECIDE que l’éclairage public pourra être interrompu sur le territoire communal la nuit de 24
heures à 5 heures maximum,

CHARGE le Maire de prendre les arrêtés précisant les modalités d’application de cette mesure, et
en  particulier  les  lieux  concernés,  les  horaires  d’extinction,  les  mesures  d’information  de  la
population et d’adaptation de la signalisation.

ADOPTE à l’unanimité.

SIGNATURE  DE  LA  CONVENTION  D’UTILISATION  DE  TERRAINS  POUR    LA
PRATIQUE DE LA « CLASSE DEHORS » pour enfants scolarisés à l’Ecole maternelle

Reporté ultérieurement

PROROGATION  DU  DELAI  D’ACHEVEMENT  DES  TRAVAUX  DE
CONSTRUCTION DE LA MAISON PARTAGEE AGE & VIE 

N° 13_24 Monsieur le Maire expose, 

Par délibération en date du 07 avril 2022, la commune a autorisé la cession d’un terrain situé 40A
et 40B chemin de Riols, cadastré section AL numéros 208, 315, 317 et 320, à la société dénommée
« Ages & Vie Habitat », société par actions simplifiée au capital de 30.000 €, dont le siège social est
à  CHALEZEULE (25220),  6  rue  des  Vallières  Nord,  identifiée  sous  le  numéro  493 481 204 et
immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de BESANCON, pour la construction d’un
bâtiment collectif d’habitation en colocation destiné aux personnes âgées et/ou handicapées.

La cession du terrain a été constatée par acte authentique en date du 03 novembre 2022.

Cet  acte  stipule  une  clause  résolutoire  permettant  à  la  commune de  récupérer  la  propriété  du
terrain à défaut d’achèvement des constructions au terme d’un délai de 3 ans à compter de la date
de cession du terrain.
La société Ages & Vie Habitat s’est ainsi engagée à achever lesdits travaux avant le 03 novembre
2025.

Néanmoins,  compte  tenu  du  report  de  la  date  de  démarrage des  travaux,  il  est  nécessaire  de
proroger ce délai et de convenir d’une nouvelle date butoir d’achèvement des constructions au 28
février 2026.

Le Conseil Municipal décide :
- D’autoriser la prorogation du délai d’achèvement des constructions des maisons Ages & Vie à
la date du 28 février 2026.
- De mandater Monsieur le Maire ou son représentant, à procéder, si nécessaire, à la signature
d’un avenant à l’acte de cession, étant précisé que les frais, taxes, droits et honoraires seront à la
charge d’Ages & Vie Habitat et de constater le moment venu, dans un acte complémentaire à l’acte
de vente et au vu de la déclaration attestant l’achèvement et la conformité des travaux (DAACT),
que l'évènement susceptible d'entraîner l'application de la condition résolutoire ne s'est pas produit
et qu'en conséquence, la condition résolutoire insérée audit acte de vente au profit de la société
AGES & VIE HABITAT se trouve défaillie.
-
ADOPTE à l’unanimité.



31/2024
DENOMINATIONS VOIES

 DÉNOMINATION «     IMPASSE DE LA CANDELIÉ     » PAR «     ALLÉE DE LA CANDELIÉ     »     :  
ANNULATION DÉLIBÉRATION N° 32_23 DU 27/04/2023

N° 14_24 Monsieur le Maire fait part au Conseil Municipal de la nécessité d’annuler la délibération n° 32-23
du 27 Avril 2023 portant dénomination Impasse de la Candelié des habitations situées lieu-dit « La
Candelié ».

Monsieur le Maire propose de baptiser la voie « Allée de la Candelié ».

Les parcelles bâties n° AK 8, AK 10, AK 196 et AK 197 feront donc l’objet d’une numérotation.

LE CONSEIL MUNICIPAL,

SUR PROPOSITION DE M. le MAIRE

APRES AVOIR DELIBERE,

DENOMME la voie située lieu-dit « la Candelié » « Allée de la Candelié »,

AUTORISE Monsieur le Maire à faire procéder au numérotage des maisons d’habitation situées
« Allée de la Candelié » et, à cet effet, de prendre un arrêté municipal nécessaire à cette opération.

ADOPTE à l’unanimité.

DÉNOMINATION «     IMPASSE DE LA CANDELIÉ     »  

N° 15_24 Monsieur le Maire fait part au Conseil Municipal de la nécessité de procéder à la dénomination de
l’habitation située lieu-dit « la Candelié ».

Monsieur le Maire propose de baptiser la voie « Impasse de la Candelié ».

La parcelle bâtie n° AK 12 fera donc l’objet d’une numérotation.

LE CONSEIL MUNICIPAL,

SUR PROPOSITION DE M. le MAIRE

APRES AVOIR DELIBERE,

DENOMME la voie située lieu-dit « la Candelié » « Impasse de la Candelié »,

AUTORISE Monsieur le Maire à faire procéder au numérotage de la maison d’habitation située
« Impasse  de  la  Candelié  » et,  à  cet  effet,  de  prendre  un  arrêté  municipal  nécessaire  à  cette
opération.

ADOPTE à l’unanimité.

QUESTIONS DIVERSES
                          

Monsieur COUDERC donne le compte rendu du Conseil Ecole du Groupe Scolaire : les travaux
causent une gêne, mais chacun doit faire des efforts et remerciements pour la mairie.

     Monsieur FABRE rappelle la journée nature qui aura lieu le 30 Mars.

Monsieur FARRE informe l’assemblée des incivilités qui perdurent Place F. Mitterrand notamment
des dépôts sauvages. La police et l’agglo sont intervenus, et verbalisation faite.

 Séance levée à 19 h 10’

Le Maire, La Secrétaire,

Jean-Marc FARRE T. ROQUEFEUIL


